
        
            
                
            
        

    














Chapitre 5 - Le coup de la main invisible. 

 

Dans ce chapitre : 

- Les mécanismes du marché 

- les bienfaits de la concurrence 

- la concurrence faussée : monopoles et oligopoles 

- un mauvais plan : l’économie sans marché. 



 1 - Les mécanismes du marché. L’offre, la demande, le 


prix. 

Qu’est ce qu’un marché ? La question peut sembler anodine. Il s’agit quand même de définir 

le mécanisme qui donne son nom à notre système économique. 

Le marché est le lieu où l’offre et la demande  se rencontrent et s’égalisent par la fixation d’un 

prix. 

Précisons que ce « lieu » qu’est le marché peut être un lieu physique bien délimité (le marché 

aux  poissons)  ou  plus  diffus.  Le  marché  du  travail  est  « quelque  part »  entre  toutes  les 

entreprises et tous les demandeurs d’emploi. Le marché des changes est « quelque part » dans 

les  liens  informatiques  qui  réunissent  les  banques  du  monde  entier.  Le  marché  est  donc  un 

lieu à  géométrie  variable.  Mais  où  qu’il  soit et  quoi  qu’il  soit  trois  éléments  caractérisent  le 

marché :  la  demande  l’offre  et  le  prix.  Les  « lois  du  marché »  sont  les  mécanismes  qui lient 

ces trois entités. 






La demande. 

  

La demande (D) se définit comme la volonté d’acquérir un bien contre le paiement d’un prix. 

La demande est donc liée à : 

-un  besoin,  de  n’importe  quelle  nature.  Un  mobile,  quelque  chose  qui  pousse  à  agir,  quelle 

que soit sa nature. 

-  un  revenu,  qui  rend  la  demande   solvable.  La  demande  non  solvable  est  laissée  aux  bons 

soins des œuvres caritatives ou de l’Etat. 

Ces  éléments  étant  fixés   par  ailleurs  la  quantité  demandée  ne  dépend  que  d’une  chose :  le 

prix. Nous obtenons ce genre de logique : 



prix 

Demande 

quantité 



Fig. 5-1. La demande 





La demande est inversement proportionnelle au prix. La demande est une fonction inverse du 

prix. Quand le prix augmente, la demande baisse. Quand le prix baisse, la demande augmente. 





 L’élasticité de la demande. 

Le concept d’élasticité ne manque pas de charme. Il mesure la sensibilité de la demande aux 

variations du prix. Certaines demandes sont très sensibles, et  la moindre variation du prix les 

touche  tellement  qu’elles  subissent  une  forte  mutation.  D’autres,  au  contraire  sont  très  peu 

sensibles ;  la  demande  de  biens  de  première  nécessité  comme  le  pain,  ou  le  lait  des 

nourrissons : même si leur prix augmente sensiblement la demande restera la même. On parle 

alors de demande rigide ou inélastique. L’élasticité de la demande est une donnée essentielle 

du comportement des consommateurs. Pour les entreprises comme pour l’état. 

Si on compare la sensibilité de la demande d’un bien aux variations du prix d’un autre bien on 

a l’ élasticité croisée. Utile pour connaître les liens qui existent entre biens. Ainsi si la hausse 

du  prix  du  bien  A  fait  baisser  la  demande  du  bien  B,  nous  sommes  en  présence  de  biens 

 complémentaires. Le prix de l’essence augmente, la vente de voitures baisse. 

Si  au  contraire  la  hausse  du  prix  du  bien  A  fait  augmenter  la  demande  du  bien  B,  nous 

sommes  en  présence  de  biens   substituables :  la  hausse  du  prix  du  fioul  domestique  fait 

augmenter la demande d’électricité. 



 Les lois d’Engel. 

Engel a classé les biens en fonction de leur élasticité/revenu. Certains biens ont une élasticité 

inférieure à 1 (alimentation) : leur part dans le budget diminue quand le revenu augmente. 

D’autres  ont  une  élasticité  proche  de  1 :  leur  part  reste  stable  (habillement,  logement).  Les 

derniers  biens  ont  une  élasticité  supérieure  à  1.  Ils  augmentent  quand  le  revenu  augmente 

(santé, culture, loisirs) 




Une demande paradoxale. 

La logique de base de la demande peut être altérée ; on peut par exemple avoir des situations 

où une hausse des prix peut provoquer, de manière à première vue illogique, une hausse de la 

demande .  Ces  phénomènes  peuvent  s’expliquer  par    le   paradoxe  de  Giffen :  si  la  demande 

augmente quand le prix augmente c’est que nous sommes en présence d’un bien de première 

nécessité, irremplaçable. Le pain en période de disette par exemple. Son prix augmentant, les 

ménages  n’auront  plus  la  possibilité  d’acheter  autre  chose.  La  totalité  du  budget  sera 

concentrée sur la demande de pain, qui augmente. 

On peut avoir le même type de demande paradoxale en ce qui concerne les produits de luxe. 

Le  prix  d’un  bien  augmentant,  celui-ci  se charge  d’une  dimension   ostentatoire :  la  demande 

va augmenter  justement parce que le bien est cher. N’oublions pas, enfin, que la spéculation, à 

la bourse ou ailleurs, peut provoquer la  mise en œuvre de ce genre de logique. Ici l’élément 

essentiel  est   l’anticipation.  La  demande  d’une  action  augmente  quand  son  cours  augmente 

parce qu’on anticipe la poursuite de cette hausse. L’inflation peut provoquer la généralisation 

de ce genre de comportement. 



 Effet prix, effet revenu. 

   

La demande peut varier en fonction des besoins, du prix et du revenu. Si on considère que les 

premiers sont infinis, on ne peut avoir, mécaniquement, que deux types de variations: l’effet-

prix et l’effet-revenu. Le premier change la situation du demandeur car, avec le même budget, 

il pourra avoir plus de bien. Graphiquement on a ceci :  

  

  

  

prix 



p1 



p2 



quantité 

Q1        Q2 

fig 5-2.  L’effet-prix 

  

La baisse du prix, de p1 à p2, fait augmenter la quantité demandée, de Q1 à Q2. La courbe de 

demande ne bouge pas. 

Si le prix du pain au chocolat est divisé par deux, avec le même budget je pourrai en acheter 

deux fois plus. (En considérant que mon « besoin » de pains au chocolat est infini). 



L’effet-revenu  se  manifeste  lorsque  le  revenu,  ou  le  budget  consacré  à  l’achat  d’un  bien, 

varie, le prix restant identique. 







D1    D2 

p1 

Q1          Q2 

Fig 5-3.  L’effet-revenu. 



Si le budget que je consacre à l’achat de pains au chocolat double, à la suite de l’augmentation 

de mon revenu, j’achèterai deux fois plus de pains au chocolat, à prix égal. 

  

 L’offre. 

L’offre est la volonté de céder un bien, ou un service, contre le paiement d’un prix. La logique 

de  l’offre  est  diamétralement  opposée  à  celle  de  la  demande.  L’offre  est  directement 

proportionnelle au prix. Quand le prix augmente, l’offre augmente. C’est très simple. Ce qui 

doit  être  souligné  est  que  l’offre  est,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’équivalent  de  la 

production. On offre ce qu’on a et, généralement, on a ce qu’on produit. 

Ainsi  si  le  prix  des  fraises  augmente,  l’offre  de  fraises  va  augmenter  tout  simplement  parce 

que les agriculteurs en produiront plus. 

La logique de base est toujours celle du choix. Imaginons un agriculteur pouvant produire, au 

même coût, des fraises ou des tomates. Un calcul élémentaire le poussera à produire ce qu’il 

pourra vendre le plus cher (à égalité de coût). On peut raisonner également en termes de coût 

d’opportunité.    S’il  produit  des  tomates  il  devra  renoncer  à  la  production  de  fraises.  Si 

l’agriculteur  décide  de  produire  des  tomates  cette  production  lui  coûtera  ce  que  les  fraises  

 pourraient lui rapporter. Ce raisonnement peut permettre de comprendre d’autres logiques de 

l’offre.  Prenons  le  cas  d’un   offreur  de  travail.  Il  s’agit  ici  de  quelqu’un  qui  est  plus  connu 

sous  le  nom  de  demandeur  d’emploi.  La  logique  économique  veut  qu’on  appelle   travail  ce 

que les travailleurs offrent. Les entreprises demandent du travail et offrent de l’emploi. 

Un  offreur  de  travail  (comme  tout  offreur)  va  se  décider  sur  la  base  de  la  comparaison 

avantage/coût.  Le  fait  de  travailler  sera  un  coût  (physique)  mais  aussi  la  cause  d’  autres 

dépenses ( frais de garde des enfants, transports…). La décision sera plus facilement favorable 

que le salaire proposé sera élevé. Ainsi, globalement, quand les salaires augmentent l’offre de 

travail augmente, tout comme la production de fraises augmente quand leur prix augmente. 



 Effet prix, effet de taille. 

L’offre  varie,  comme  la  demande,  pour  des  raisons  endogènes  et  exogènes  au  marché.  La 

modification du prix verra le producteur se situer à un autre niveau de  quantité offerte. (effet 

prix). Si le prix augmente, l’offre va augmenter. 

L’allure croissante de la courbe de l’offre s’explique avant tout, selon les néo classiques, par 

l’allure croissante de la courbe des coûts, liée à la mécanique des rendements décroissants. Si 

le  prix  augmente  le  bénéfice  maximum  sera  obtenu  par  la  production  d’une  quantité 

supérieure (cf. chapitre 4). Mais on peut ne pas être d’accord avec ce postulat. L’importance 

des économies d’échelle et d’autres sources de rendements croissants (technologie etc.)  peut 

rendre cette approche inopérante… 













Prix 

Offre 

Prix 2 







Prix 1 

Q1         Q2               Quantité 

Fig. 5-4. L’effet-prix  







Si  les  modifications  sont  extérieures  au  marché  (  mise  en  exploitations  de  nouvelles  terres, 

arrivée de nouveaux producteurs) l’offre va augmenter à égalité de prix (effet de taille). 
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Q1                 Q2         Quantité 

Fig 5-5. L’effet de taille 







  

  

  

  


Le prix. 

S’il fallait  décerner le  prix  du concept  économique  le  plus  précieux c’est  sans  doute  au   prix 

qu’il reviendrait d’office. Le prix est l’alpha et l’oméga de la réflexion économique. Hors du 

prix pas d’intelligence. 

Le prix se présente au premier abord comme la valeur d’un bien exprimée en monnaie. C’est 

surtout,  mais ce  n’est  pas  forcément  la  même chose,  la  quantité  de  monnaie  qu’il faut céder 

pour acquérir un bien. 

Le prix n’exprime que la valeur d’échange d’un bien. La valeur absolue (ou universelle) de ce 

bien  est  un  problème    que  l’économie  ne  se  pose  plus  depuis  longtemps.  Si  on  s’en  tient  à 

l’idée que la valeur d’usage d’un bien est purement subjective  nous pouvons en déduire que 

lors d’un échange la valeur d’échange exprimée par le prix est toujours inférieure à la valeur 

d’usage du demandeur et inférieure à la valeur d’usage de l’offreur. Ainsi, si l’échange a lieu, 

les  deux  parties  font,  subjectivement,  une  bonne  affaire.  L’acheteur  a  cédé  de  la  monnaie 

contre  un  bien:  sans  doute  cet  argent  avait,  à  ce moment  là,  une  moindre  utilité  que  le  bien 

acquis. De même l’offreur estimait que l’argent reçu valait plus que le bien cédé. 



ENCADRE : Le prix : ni plus ni moins. 

Il y a dans le prix d’un bien quelque chose de magique et de désespérant. 

Un jour, dit Léon Walras dans  Eléments d’économie politique pure,  « Le blé vaut 24 francs 

l’hectolitre.  Remarquons  d’abord  que  ce  fait  a  le  caractère  d’un  fait   naturel. »  Cet  aspect 

 naturel  du  prix  du  blé  est  lié  au  fait  qu’il  ne  dépend  ni  de  la  volonté  du  vendeur  ni  de  la 

volonté de l’acheteur. « Le vendeur voudrait bien le vendre plus cher ; il ne le peut, parce que 

le blé  ne vaut pas plus, et que, s’il ne voulait le vendre à ce prix, l’acheteur trouverait à côté 

de  lui  un  certain  nombre  de  vendeurs  prêts  à  le  faire.  L’acheteur  ne  demanderait  pas  mieux 

que  de  d’acheter  à  meilleur  marché ;  cela  lui  est  impossible,  parce  que   le  blé  ne  vaut  pas 

 moins, et que, s’il ne voulait acheter à ce prix, le vendeur trouverait à côté de lui un certain 

nombre  d’acheteurs  disposés  à  y  consentir  (…)    Le  prix  du  blé  était  hier  de  22  ou  23  francs 

(…) il sera demain de 25 ou 26 francs ; mais aujourd’hui, et pour l’instant, il est de 24 francs, 

 ni plus ni moins. » Quiconque peut réfléchir sur l’aspect changeant si ce n’est volage du prix. 

Le prix du pétrole était, il y a quelques temps de quarante dollars le baril, demain il sera peut 

être de 200 dollar le baril. L’acheteur peut rêver du prix d’hier et le vendeur du prix, éventuel, 

de demain. Aujourd’hui  le pétrole vaut ce qu’il vaut. Ni plus ni moins. 

  


La fixation du prix. 

Selon la théorie classique le prix est fixé par la rencontre de l’offre et de la demande. 

Si  l’offre  et  le  demande  dépendent  du  prix,  le  contraire  est  aussi  vrai :  le  prix  dépend  du 

niveau de l’offre et de la demande suivant cette logique simple : 



P= D/O 



Cela  signifie  que  le  prix  est  une  fonction  croissante  de  la  demande  et  une  fonction 

décroissante de l’offre. 

Quand la demande augmente le prix augmente ; quand la demande baisse, le prix baisse. 

Quand l’offre augmente le prix baisse ; quand l’offre baisse, le prix augmente. 

On pourrait représenter cette loi (o combien importante) sous la forme d’une balance 



Prix 





Offre 

Demande 







Si  on  prend  soin  de  mettre  la  demande  à  droite  (avec  un  D  comme  Demande)  on  aura  la 

représentation  graphique  la  plus  simple  de  la  « loi  de  l’offre  et  de  la  demande ».  Si  la 

demande est plus importante que l’offre la balance va pencher à droite : le prix augmente. Si 

l’offre est plus importante que la demande, le prix baisse. 

Les  théoriciens  néo  classiques  ont  donné  plusieurs  images  pour  rendre  compte  de  cette 

égalisation.  Walras  a  parlé  de  tâtonnements  (modèle  cobweb,  en  toile  d’araignée),  de 

commissaire priseur.. 

Graphiquement  on  représente  cette  égalisation  sous  la  forme  de  la  rencontre  des  courbes 

d’offre et de demande. 
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Fig 5.6 La fixation du prix 







La variation du prix égalise l’offre et la demande. C'est-à-dire que D=p(O).) 



Si  la  demande  augmente,  à  la  suite  de  l’augmentation  du  revenu,  le  prix  augmente.  Cette 

augmentation du prix va entraîner une augmentation de l’offre qui égalisera la demande. 
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fig 5.7 Hausse de la demande 





Si la demande baisse, le prix baissera provoquant un baisse de l’offre. 
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Fig 5.8 La baisse de la demande. 



 Le prix mesure la rareté d’un bien  et indique comment la gérer. 

Ainsi présenté le prix se révèle comme étant l’indicateur de la rareté d’un bien. 

Si un bien est rare, c’est que son offre est limitée face à une demande importante, il est donc 

cher.  Si  l’offre  est  au  contraire  abondante  et  la  demande  faible,  le  bien  n’est  pas  rare,  il  est 

donc bon marché. 

Mais ce satané prix ne se contente pas de nous dire ce qu’il en est de la rareté d’un bien. Sa 

fonction va  bien plus loin : il nous indique comment lutter contre celle-ci. C’est donc l’outil 

de base de la gestion des ressources rares. Que dit un prix bas à un consommateur ? « Tu peux 

consommer de ce bien, il n’est pas rare,  tu peux même en abuser, cela ne va pas te ruiner ». 

Que dit un prix élevé au même consommateur ? «  Fuis ce bien, vois ce qu’il te coûte. Si tu 

veux    te  faire  plaisir,  de  temps  en  temps,  vas-y ;  mais  n’en  abuse  pas ».  Bien  entendu  le 

vendeur-producteur entendra un tout autre son de cloche. Un prix bas le  découragera, le fera 

fuir ;  au  contraire  un  prix  élevé  l’attirera  et  il  mettra  toute  son  imagination  en  œuvre  pour 

pouvoir produire une plus grande quantité de ce bien si rentable. 



Le prix agit donc à deux niveaux : 

-d’une  part  il  assure  la  gestion  de  la  rareté  actuelle  du  bien.  Il  aura  la  charge  notamment 

d’éliminer toute demande excédentaire. Il se comporte en commissaire priseur. Un bien est en 

vente,  dix  personnes  le  veulent.  Le  prix  augmentera  jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  qu’un 

acheteur. 

- d’autre part il met les agents économiques sur la voie de la solution du problème de la rareté. 

Si un bien est déjà très répandu, le prix bas sera un feu vert pour les consommateurs et un feu 

rouge pour les producteurs. A ceux là il dira : passez votre chemin, on n’a  pas besoin de vous 

ici. 

Si un bien est rare, le feu rouge sera pour les consommateurs, le vert pour les producteurs. 





 2 - La concurrence, ses bienfaits, ses défaillances. 



S’il  est  une  idée  fondamentale  dans  toute  la  réflexion  économique,  une  conclusion 

incontournable  à  laquelle  semblent  avoir  abouti  quelques  siècles  de  travail  théorique  et  de 

constations pratiques, c’est bien l’évidence des bienfaits de la concurrence. 

Depuis Adam (Smith) jusqu’à l’Europe   

L’idée est bien simple, (et d’une rationalité en béton) :  pourquoi s’obstiner à vouloir produire 

quelque chose  que  d’autres  font mieux ?  Pour  le  père  de  famille  la  question  est  vite  réglée : 

pourquoi faire ce qui est plus cher à faire qu’à acheter ? N’importe qui pourrait, avec un peu 

de  patience  et    d’obstination,  se  fabriquer  une  paire  de  chaussures,  faire  son  propre  pain  ou 

réparer  sa  voiture ;  mais  le  calcul  le  plus  élémentaire  montrerait  bien  vite  que  la  baguette 

achetée  chez  le  boulanger  revient  bien  moins  cher  (en  temps,  en  énergie  et  en  matière 

première)  que  le  pain,  fut  il  meilleur  (dans  le  meilleur  des  cas…),  que  celui  acheté  chez  le 

professionnel.  Chacun  comprend  dès  lors  qu’il  vaut  mieux  aller  travailler,  (faire  en  clair  ce 

que chacun fait de mieux) et ensuite faire ses courses chez un spécialiste :  

Ce  qui  est  vrai  pour  le  père  de  famille  est  vrai  à  tous  les  niveaux  de  l’économie :  pour  les 

entreprises  aussi bien que pour les pays. 



 a- Les conditions de la CCP 

Dans  les  constructions  théoriques  de  l’école  néoclassique  le  marché  ne  fonctionne 

correctement  que  si  certaines  conditions  sont  respectées.  Ce  sont  les  conditions  de  la 

concurrence  pure  et  parfaite.  On  aurait  tort  de  les  prendre  à  la   légère.  Dans  la  littérature 

économique,  les  adversaires  des  libéraux  n’ont  cessé  de  souligner  l’aspect  totalement 

irréaliste de ces conditions. 

Pourtant ces conditions hypothétiques sont bien présentes dans les préoccupations, o combien 

réelles  de  bon  nombre  de responsables,  politiques  et  économiques.  L’idée  que  la  tâche  d’un 

gouvernement est de faire en sorte que la réalité des marchés se rapproche de ces conditions 

idéales reste un pilier inamovible de la vie économique. 

-  Atomicité  du  marché :  les  intervenants  sur  le  marché  doivent  être  nombreux  et  de  taille 

assez limitée pour qu’aucun ne puisse influencer les prix. Le prix  est fixé par la rencontre de 

l’offre et de la demande et s’impose à tous. 

-  Homogénéité  du  produit :  les  produits  offerts  sur  le  marché  doivent  être  identiques,  ou 

pour le moins, interchangeables. Seul le prix est l’élément déterminant de la concurrence. 

-  Libre  accès :  le  marché  doit être  librement accessible  à tout  acheteur  ou  vendeur.  Aucune 

barrière, de quelque nature que ce soit ne doit en interdire l’entrée, ou la sortie. 

-  Transparence :  l’information  des  agents  est  parfaite.  Elle  est  obtenue  sans  délai  et  sans 

coûts.  Le  prix  d’équilibre  sera  unique :  chacun,  le  connaissant,  refusera  d’acheter  plus  cher 

(ou de vendre moins cher). 

-  Mobilité  des  facteurs :  les  facteurs  de  production  sont  parfaitement  mobiles  et  peuvent 

passer d’une entreprise à une autre, d’une branche à une autre. 





- Concurrence et optimum. 



Si les conditions de la concurrence sont respectées et si rien  ne vient empêcher le marché de 

fonctionner  librement  celui-ci  permet  le  miracle  absolu,  la  solution  parfaite  au  problème 

économique : l’optimum. 

L’optimum  économique  est,  à  un  moment  donné,  la  meilleure  solution  au  problème 

économique.  « A  un  moment  donné »  signifie  pour  un  niveau  précis  de  technologie.  Le 

problème économique étant la gestion des ressources rares l’optimum économique est donc la 

meilleure utilisation possible des ressources disponibles pour un niveau donné de technologie. 

L’optimum peut aussi être défini comme l’allocation optimale des ressources. 

Pendant  longtemps  on  a  défini  l’optimum  de  manière  « cardinale »  Pareto  abandonne  cette 

vision  pour  une  conception  « ordinale »  de  l’optimum.  Sa  définition  de  l’optimum  est  celle 

d’une  situation  où  la  satisfaction  d’un  individu  ne  peut  être  améliorée  qu’en  diminuant  la 

satisfaction d’un autre individu. 

Comment la concurrence mène-t-elle à l’optimum et à la meilleure allocation des ressources ? 

La  réponse  est  simple.  Si  le  marché  fonctionne  correctement  et  si  les  individus  sont 

parfaitement  rationnels  la  concurrence  va  éliminer  les  entreprises  donnant  la  mauvaise 

réponse au problème de la gestion des ressources rares. Cette « mauvaise réponse » est toute 

entière  contenue  dans  le  prix.  Deux  entreprises  qui  offrent  le  même  bien  d’  égale  qualité 

(n’oublions surtout pas cette précision !) pour deux prix différents ne gèrent pas les ressources 

rares  de  manière  aussi  efficace.  Celle  dont  le  prix  est  plus  élevé  gaspille  probablement  des 

ressources. Elle utilise plus de travail, de matière première, d’énergie que sa concurrente. 

La  concurrence  va  éliminer  les  mauvaises  entreprises,  celles  qui  survivront  utiliseront  au 

mieux  les  ressources.  Jusqu’à  ce  que    d’autres  entreprises,  encore  plus  efficientes  viennent 

prendre sa place. 



Encadré : La main invisible. 

 

C’est Adam Smith qui a utilisé le premier le concept  de « main invisible ». Dans  Recherches 

 sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  (1776)il  écrit  que  chaque  individu 

travaille dans un seul but : accroître son propre gain mais, en  faisant cela « il est conduit par 

une main invisible à remplir une fin qui n'entre nullement dans ses intentions ; et ce n'est pas 

toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  mal  pour  la  société,  que  cette  fin  n'entre  pour  rien  dans  ses 

intentions. Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d'une manière 

bien plus efficace pour l'intérêt de la société, que s'il avait réellement pour but d'y travailler. »  

Une  sorte  de  miracle  se produit  puisque en  ne  pensant  qu’à  soi  on est  plus  utile à la  société 

que si on était mû par un quelconque altruisme. Ce miracle ne doit pas étonner puisque selon 

Smith lui-même la main invisible n’est autre que… la divine providence. 

Dans  la  Théorie  des  sentiments  moraux  (1759)  Smith  avait  écrit   que  l’estomac  du  riche  ne 

contient pas plus que celui du « villageois grossier » Le riche distribue donc ce qu’il ne peut 

consommer.  « Une  main  invisible  semble  les  forcer  à  concourir  à  la  même  distribution  des 

choses  nécessaires  à  la  vie  qui  aurait  eu  lieu  si  la  terre  eût  été  donnée  en  égale  portion  à 

chacun  de  ses  habitants »  Le  riche,  sans  le  savoir  et  sans  en  avoir  l’intention  sert  l’intérêt 

commun. 

« La  Providence,  en  partageant,  pour  ainsi  dire,  la  terre  entre  un  petit  nombre  d'hommes 

riches,  n'a  pas abandonné ceux à  qui  elle  paraît avoir  oublié  d'assigner  un  lot, et  ils  ont leur 

part de tout ce qu'elle produit. » 



 b – La concurrence faussée : monopoles et oligopoles. 

  

« J’ai longtemps cherché la main invisible, à la fin j’ai compris pourquoi on l’appelle ainsi : 

c’est  parce  qu’elle  n’existe  pas »  écrit  Joseph  Stiglitz.  Dans  la  réalité  économique  la 

concurrence  est,  au  mieux,  une  des  situations  possibles.  A  côté  de  marchés  ouverts  il  existe 

bon nombre de situations de monopole (un seul vendeur) ou d’oligopole (un nombre réduit de 

vendeurs).  Ainsi  que  des  situations  de  monopsone  et  d’oligopsone  (un  seul  ou  quelques 

acheteurs) 



La  situation  de  monopole  est  caractérisée  par  la  présence  sur  le  marché  d’un  seul  vendeur. 

Plusieurs types de monopoles peuvent exister : 

- Monopole technologique : une entreprise détient et exploite un procédé de fabrication, ou un 

produit. 

-  Monopole  institutionnel :  la  loi,  l’Etat,  garantit  l’exclusivité  de  la  production,  ou  de 

distribution, d’un bien ou d’un service. 

- Monopole naturel : une entreprise est « naturellement » plus efficiente, adaptée à la taille du 

marché. Produit à des coûts bas et vend à un prix raisonnable. 

- Monopole de prédateur : une entreprise  a réussi à éliminer (et éventuellement à absorber) la 

concurrence. 

Lorsque  une  entreprise  est  en  situation  de  monopole  les  règles  de  comportement  qui 

s’imposent  à  elle  changent.  Son  immense  privilège  est  qu’elle  est  maîtresse  du  prix.  (Sauf, 

bien  entendu,  si  la  loi  lui  impose  le  prix.)  Elle  va  le  fixer,  pour  maximiser  ses  profits,  en 

tenant compte des recettes. Le risque ici est double : si  le prix est trop élevé les demandeurs 

peuvent  toujours  trouver  un  bien  de  substitution,  par  ailleurs,  (  si  les  profits  sont  trop 

importants  cela  peut  attirer  d’éventuels  concurrents  si  le  monopole  n’est  pas  protégé)  Le 

monopoleur  va  donc  se  concentrer  sur  ses  recettes  et  fixer  son  prix  pour  que  la  recette 

marginale soit égale à son coût marginal. 




Le monopole discriminant. 

 

Une entreprise en situation de monopole a un autre atout dans sa manche : la discrimination. 

Elle  peut  segmenter  son  marché,  le  fractionner  en  sous-marchés  auxquels  il  attribue  des 

caractéristiques  de  prix,  de  quantité,  d’image,  différentes.  C’est  une  situation  qui  est 

extrêmement  courante,  y  compris  en  situation  d’oligopole.  L’entreprise  ici  adapte  son  offre 

aux  différentes  sensibilités  de  la  demande,  notamment  aux  différentes  élasticités  (prix  et 

revenu)  présentes  sur  le  marché.  La  maximisation  du  profit  s’accompagnera  ici  de 

l’appropriation  de  tout  ou  partie  du  surplus  du  consommateur,  c'est-à-dire  d’une  partie  du 

profit que le consommateur aurait tiré d’une situation de concurrence ouverte. 

 

L’oligopole. 

Situation  intéressante  car  très  proche  d’un  certain  nombre  de  réalités.  La  particularité  de 

l’oligopole  c’est  que  la  stratégie  de  l’entreprise  doit  tenir  compte  du  marché  mais  aussi  des 

stratégies des autres entreprises. Il n’y guère que deux issues à des situations d’oligopole : soit 

la  guerre  ouverte  soit  l’entente.  Dans  le  premier  cas  l’entreprise  se  livre  à  une  guerre 

commerciale, notamment publicitaire, dont elle va faire payer  le prix aux consommateurs (la 

concurrence  étant  insuffisante  pour  faire  baisser  les  prix)  dans  le  deuxième  cas,  qui  peut 

passer par la différenciation des produits, elle se comporte comme un monopoleur et l’entente 

se fera aussi sur le dos du consommateur. 

Cournot  qui  a  étudie  un  cas  particulier  d’oligopole  (le  duopole,  deux  vendeurs)  montre 

comment  un  équilibre  est  trouvé  entre  les  deux  entreprises  qui  est  fondé  sur  l’adaptation  de 

l’offre  de  l’un  à  l’offre  de  l’autre.  A  partir  de  là  chacun  se  comporte  comme  un  monopole. 

Grâce  à  la  théorie  des  jeux  on  peut  facilement  déduire  que  dans  cette  situation  chacune  des 

deux entreprises va se trouver dans le cas du dilemme du prisonnier. Sa décision dépend de la 

décision  de  l’autre.  Dans  ce  cas  l’équilibre  atteint  ne  peut  en  aucun  cas  être  un  équilibre 

d’optimum de Pareto. 



Protéger son royaume : les barrières stratégiques à l’entrée. 

Une entreprise en situation dominante sur un marché peut protéger son domaine en établissant 

ce  qu’on  appelle  les  « barrières  stratégiques  à  l’entrée ».  Il  s’agit  dans  un  savant  calcul  de 

faire en sorte que l’entrée sur ce marché ne soit pas rentable. Comment ? Soit en limitant son 

taux de profit par des prix relativement bas ( y compris momentanément en deçà du seuil de 

rentabilité) soit même en surinvestissant au delà du raisonnable pour faire croire à l’entreprise 

menaçante  qu’elle  a  les  capacités  de  production  suffisantes  pour  aller  au-delà  de  sa  part  de 

marché  actuelle.  Comme  on  le  voit  on  est  plus  proche  ici  de  l’art  de  la  guerre  et  de  la 

désinformation que du simple calcul d’une quelconque optimalité économique. 



La théorie des marchés contestables. 



Le  monopoleur  peut  donc  baisser  se  prix  pour éviter  l’entrée  de concurrents  dans  son jardin 

privé.  Mais  est-ce  que  cela  ne  signifie  pas  que  la  concurrence  joue  même  quant  elle  est 

virtuelle ?  Certains  économistes  n’on  pas  hésité  à  franchir  ce  pas.  Selon  Henri  Lepage  dans 

certaines  conditions  « le  fait  qu’il  n’y  ait  qu’une  seule  firme  n’est  pas  incompatible  avec  le 

maintien  de  pressions  concurrentielles  suffisantes  pour  lui  imposer  le  respect  de  niveaux  de 

prix d’équilibre » ( La nouvelle économie industielle.1989). Le « prix d’équilibre » dont il est 

question ici est celui qui réalise l’optimum du consommateur… 

Signalons quand même qu’une des condition pour que le marché soit « contestable » est que 

l’entrée et la sortie puissent se faire sans coût… 

L’économie est une discipline extraordinaire. 











 3 : La construction d’une économie de marché. 

  

Le  marché  est  sans  doute  l’institution  centrale  de  l’économie  mondiale  actuelle.  Bien  sur  le 

marché ne s’est pas fait en un jour. Voyons quelques moments, et quelques modalités de cette 

construction. Les problèmes ne manquent pas. 

Une  question  se  pose  d’entrée :  le  marché  peut  il  apparaître    spontanément  ou  a-t-il  besoin 

d’une entité extérieure pour exister ? 

Comme  Fernand  Braudel  l’a  montré  le  développement  du  marché  s’est  fait  par  la  rencontre 

des  individus  « les  yeux  dans  les  yeux,  la  main  dans  la  main ».  En  dehors  de  toute  autorité 

extérieure de contrôle ; la famille ou la religion était la base de la confiance. C’est encore le 

cas sur le marché des diamants d’Anvers ou la poignée de main fait office de garantie. 

C’est  donc  ce  moyen  age  si  décrié  qui  aurait  inventé  le  mécanisme  de  base  de  notre 

modernité. Au départ l’intérêt bien entendu de chaque acteur pouvait suffire à garantir le bon 

fonctionnement  des  échanges.  Nul  vendeur  n’avait  intérêt  à  manquer  de  sincérité  ou 

d’honnêteté vis-à-vis des acheteurs, il y allait de sa réputation et de la pérennité de son affaire. 

Progressivement  des  entités  municipales  (guildes,  jurandes)  ont  organisé  et  réglementé  les 

marchés. Des tribunaux des guildes des marchands jugeaient les différends ; mais la sanction 

ne pouvait être que l’exclusion du marché local… 



Le marché à l’ombre de l’état. 

En définitive il a bien fallu que l’état mette son nez dans l’affaire : son rôle a été déterminant. 

L’établissement de normes (ne serait ce que celles concernant les poids et mesures) permet au 

marché de s’étendre et de fonctionner autrement que localement. La période de la Révolution 

et  de  l’Empire  ont  été  de  ce  point  de  vue  essentiels  pour  le  développement  du  marché  en 

France :  c’est  de  cette  période  que  date  l’introduction  du  système  décimal,  du  système 

métrique, du franc , et surtout du code civil qui réglemente  notamment la propriété privée et 

les échanges. 

Les normes peuvent bien parfois s’établir spontanément : ce fut le cas pour un certain nombre 

de standards comme le VHS pour les magnétoscopes, le clavier QWERY pour les machines à 

écrire (anglo-saxonnes) ou le MS-DOS pour les  ordinateurs. Il s’agit la plupart du temps du 

résultat  de  positions  dominantes.  Le  système  qui  s’impose  n’est  pas  forcément  le  meilleur  

mais il est adopté par la suite pour de simples raisons d’économies d’échelle. 

Dans  la  plupart  des  cas  c’est  l’état  ou  un  organisme    paritaire  qui  établit  les  normes.  On 

connaît les normes  « NF » établies par l’Association française de normalisation (Afnor) crée 

en  1926,    les  normes  industrielles  allemandes  DIN,  européennes  (CE)    ou  les  normes 

internationales ISO (International Standard Organisation). 

Ces normes ont comme but de protéger ou d’informer le consommateur ;  d’autres règles ont 

comme  but  de  protéger  le  producteur  (Appellations  d’origine,  protection  de  la  propriété 

industrielle etc .) 

Le  marché  pourrait  bien  fonctionner  sur  la  base  de  contrats  organisant  les  modalités  des 

échanges  mais  la  gestion  de  tels contrats  est  coûteux  (les  coûts  de  transaction  de  Coase),  le 

recours à la loi (et donc à l’état) est utilisé tout simplement parce qu’il est moins coûteux. 



Mais l’état est allé bien au-delà du simple rôle de juge-arbitre mettant au point les règles du 

jeu et éventuellement en prison ceux qui ne les respectent pas. 

L’état a eu un rôle essentiel dans l’extension du marché. Le décloisonnement interne de nos 

pays  est  le  résultat  de  l’action  de  l’état.  La  création  du  département  en  1790  n’a  eu  rien  de 

spontané.  C’est  l’état  qui  a  décidé  de  faire  sauter  les  veilles  frontières  internes  qui 

empêchaient le développement du commerce  aussi sûrement que les frontières nationales. 

C’est sous l’action  de l’état que se sont constitués au XIXe siècle des  marchés nationaux en 

Allemagne et en Italie. Karl Polanyi (1886-1964)  dans   La grande transformation (1944) 

rejette l’idée selon laquelle le marché est « naturel ». C’est un système et en tant que tel il a du 

être institué, notamment par la violence. Le cas le plus évident est celui de la colonisation. Et 

plus explicitement encore de la « guerre de l’opium » entre la Chine et l’Angleterre… 

Toujours est il que le véritable tournant est les XIXe siècle. Jusque là les marchés existaient 

bel  et  bien  mais  c’est  au  cours  de  ce  siècle  que  s’est  mise  en  place  une  « économie  de 

marché ».  L’économie  de  marché  marque  le  triomphe  d’un  système  où  «au  lieu  que 

l'économie  soit  encastrée  dans  les  relations  sociales,  ce  sont  les  relations  sociales  qui  sont 

encastrées  dans  l'économie»  (Polanyi).  Encore  faut  il  vérifier  la  pertinence  de  cette 

appellation. Selon Polanyi elle n’aurait eu de sens que pendant quelques décennies, au XIXe 

siècle,  avant  que  le  développement  des  monopoles  ne  la  rende  caduque.  Selon  Galbraith 

l’expression  « économie  de  marché »  n’a  tout  simplement  pas  de  sens.  C’est  d’ailleurs  pour 

cela qu’on l’a retenue, dit il, pour définir notre système économique. 





encadré : Le cas ebay : de la brocante conviviale à la multinationale. 

Dans la théorie classique on utilise l’image du commissaire priseur pour décrire le mécanisme 

de  fixation  des  prix.  Parmi  les  nouveautés  apportées  par  internet  le  cas  ebay  est  peut  être 

l’exemple de  ce qui pourrait être le premier véritable marché planétaire. 

L’idée  au  départ  est  simple :  des  gens  qui  veulent  se  débarrasser  d’on  objet  quelconque  le 

mettent  en  vente  aux  enchères  sur  un  site  spécialisé.  Les  acheteurs  potentiels  proposent  un 

prix. Le meilleur enchérisseur l’emporte. La livraison se fait par un moyen au choix. 

Cela aurait pu en rester là mais ebay est devenu un véritable phénomène : une communauté de 

200 millions de membres et la société qui le gère une entreprise prospère. 

Le secret de la réussite de ebay en dit long sur ce qu’est un véritable marché. Ebay est d’abord 

facilement accessible. En quelques clics vous avez devant les yeux tout ce qui se vend dans le 

pays, ou dans le monde entier. Un système de recherche vous dit si ce que vous cherchez est 

en  vente.  Sinon  vous  pouvez  vous  promener  au  hasard.  L’information  est  facilement 

disponible.  Vendeur  et  acheteur  peuvent  se  contacter  facilement  et  échanger  toute  sorte 

d’information. La confiance mutuelle est la base de l’échange, garantie par quelques règles de 

base  qui,  si  elles  ne  sont  pas  respectées  entraînent  l’exclusion.  Par  ailleurs  ebay  a  fixé  des 

conditions strictes pour que les objets vendus soient éthiquement irréprochables. Tout objet à 

connotation douteuse (sexuelle ou politique) est sévèrement interdit et automatiquement exclu 

des  enchères.  Seul  vrai  problème :  la  présence  de  contrefaçons  qui  déchaînent  la  colère  des 

marques  de  luxe.  Le  paiement  se fait  par  n’importe  quel moyen.  L’entreprise  ebay  a  mis au 

point un système de paiement sécurisé (paypal). 

On  ne  peut  que  penser  à  l’échange  « les  yeux  dans  les  yeux »  de  Braudel.  Mais  le 

« capitalisme »  n’a  pas  tardé  à  se  greffer  sur  cet  univers.  Ebay  est  devenue  une  véritable 

multinationale,  avec  une  capitalisation  boursière  de  45  milliards  de  dollars,  par  laquelle 

transitent  plus  de  40  milliards  de  dollars  d’échanges,  qui  fait  vivre  ou  arrondit  les  fins  de 

mois, de 400 000 à 700 000 américains. 



Une économie, six marchés. 

 

Aujourd’hui,  au  bout  de  quelques  siècles  d’histoire  particulièrement  riche,  les  économies 

fonctionnent sur la base de six marchés qui se sont crées progressivement pour répondre aux 

différents  besoins  de  l’économie.  A  côté  du  marché  des  biens  et  services  et  du  marché  du 

travail qui sont des marchés  physiques tous les autres sont des marchés   monétaires. 



- Le marché des biens et services. C’est celui, bien connu du coin de la rue. Les entreprise y 

vendent leur production. Les ménages achètent. Quand le prix augmente la demande baisse. 

-  Le  marché  du  travail.  Sur  ce  marché l’offre  est  représentée  par  les  ménages,  la  demande 

par  les  entreprises,  et  non  le  contraire  comme  on  pourrait  croire …  Le  prix  est  le   salaire : 

quand le salaire augmente la demande ( de travail, par les entreprises) baisse, l’offre augmente 

-  Le  marché  de l’épargne. C’est  un  marché  sur lequel  se  confrontent  l’offre et  la  demande 

d’épargne.  C'est-à-dire  de  l’argent  qu’on  peut  prêter  sur  une  longue  période.  L’offre 

d’épargne  provient  essentiellement  des  ménages ;  la  demande,  des  entreprises.  La  demande 

d’épargne  sert    essentiellement  à  financer  les  investissements.  Le  prix  sur  ce  marché  est  le 

 taux  d’intérêt :  quand  le  taux  d’intérêt  augmente  l’investissement  baisse  et  l’épargne 

augmente. 

- Le marché monétaire. C’est l’équivalent du marché de l’épargne mais à court terme. Les 

uns  offrent  leurs  disponibilités  en  argent  liquide  les  autres  les  demandent  pour  régler  leurs 

problèmes  de  trésorerie de fin  de mois. Le  prix c’est  le   taux d’escompte,   un  taux  d’intérêt  à 

court terme. Ce marché est essentiel car il commande la création monétaire (cf. chapitre 6). 

-  Le  marché  financier.  C’est  la  bourse.  Ici  on  vend  et  on  achète  des  titres :  actions  et 

obligations.  Le  prix  c’est  le   cours,  fixé  tous  les  jours  par  la  rencontre  de  l’offre  et  de  la 

demande. Si l’offre d’une action augmente son cours baisse. Tout le monde peut être acheteur 

ou vendeur sur ce marché : particuliers, état, entreprises. A conditions d’en avoir les moyens. 

(cf. chapitre 9) 

- Le marché des changes. C’est un marché sur lequel les entreprises qui achètent ou vendent 

à  l’étranger  viennent  demander  ou  offrir  des  devises.  La  confrontation  de  l’offre  et  de  la 

demande  fixe  le   cours  (ou  le  taux  de  change)  de  chaque  monnaie.  Quand  un    pays  exporte 

plus  qu’il  n’importe  (excédent  commercial)  sa  monnaie  est  plus  demandée  qu’offerte.  Son 

cours augmente. C’est aujourd’hui le marché qui brasse le plus d’argent. Plus que la bourse. 









 4- Un mauvais plan : l’économie sans marché. 

 

 

En  1991, Bush père a prononcé  sur le cadavre encore chaud de l’URSS  une oraison funèbre 

expéditive :  « La  guerre  froide  est  finie  et  nous  l’avons  gagnée ».  Personne  n’a  remarqué 

l’aspect approximatif de cette affirmation et on l’a vite interprétée comme le constat, simple et 

incontestable de la victoire de la démocratie et de l’économie de marché. 

C’est  donc  discrètement,  presque  distraitement,  qu’on  a  vu  sortir  de  scène  un  système 

économique, une pensée politique et un siècle d’histoire. L’évènement est pourtant du genre 

rare :  ce  n’est  pas  tous  les  jours  qu’on  enterre  un  modèle  de  société.  Et  qui  plus  est,  une 

société  qui se voulait  « modèle ». 

L’histoire est avare de tels bouleversements. Il faut en profiter pour en tirer des enseignements 

moins  expéditifs  que  celui  que  tout  le  monde  a  repris  en  chœur :  « le  socialisme  a  échoué, 

c’est  le  triomphe  du  marché. »  Tout  le  monde  a  été  aussi  pressé  d’en  finir  que    lent  à  voir 

venir  l’évènement.  C’est  d’autant  plus  regrettable  que,  pour  une  fois,  un  économiste  avait 

pressenti la chute et en avait donné une analyse convaincante. 



  L’économie chez les Soviets.  

Avant d’analyser les raisons de la faillite retentissante  de l’économie soviétique il est bon de 

rappeler  brièvement  comment  était  organisée  et  comment  fonctionnait  cette  « Economie 

Centralement  Planifiée ».  L’URSS  était,  comme  l’indique  l’étiquette,  un  pays  « socialiste ». 

Issue des analyses de Marx revues et corrigées par Lénine d’abord, Staline ensuite, elle était 

fondée  sur  deux  principes  lourds :  la  propriété  collective  des  moyens  de  production  et  la 

gestion  centralisée  de  l’économie  par  l’Etat.  Ces  principes  n’ont  été  établis  qu’à  la  fin  des 

années 20 après le « pas en arrière » de la NEP (nouvelle politique économique ) voulue par 

Lénine  et  la  collectivisation  forcée  des  terres  qui  a  coûté  la  vie  à  des  millions  d’hommes. 

Conçue  pour  remédier  aux  tares  du  capitalisme  cette  économie  se  passait  donc  de  propriété 

privée et de marché. Une entité centrale, le Gosplan,  était censée définir et régler les grands 

flux de l’économie sur la base d’un gigantesque tableau qui retraçait la totalité des échanges 

entre entreprises, branches et secteurs. Il s’agit là de ce qu’on appelle un « tableau d’échanges 

interindustriels »  inventé  par  l’économiste  Wassily  Leontief,    qui  est  une  sorte  de  « matrice 

des  productions »  où  on  lit  ce  que  chaque  branche  produit  pour  les  autres  et,  au  bout  des 

colonnes,  les  productions  globales.  (tableau  input-output,  sur  modèle  des  physiocrates..)  A 

partir  de  là    planifier  est,  à  première  vue,  facile :  il  suffit  d’inscrire  dans  les  tableau  les 

objectifs globaux et d’en déduire des objectifs partiels, par branche puis par entreprise. Si je 

veux deux fois plus de voitures il me faudra deux fois plus de pneumatiques, donc deux fois 

plus de caoutchouc etc. 

Notons  que  les  prix  et  les valeurs  sont  déterminés  par  l’ amont,  ce  qui  signifie  que  la  valeur 

d’un bien A est exclusivement fonction de la valeur des biens intermédiaires  (B,C,D…) que 

le bien A intègre. Ainsi la valeur, et le prix d’une voiture est la somme des pièces et du travail 

qu’elle comprend. Le marché est donc évacué en tant qu’instrument de mesure de la valeur. 

Cette transposition de la théorie de la valeur-travail de Marx était sensée être la base objective 

d’une économie rationnelle, débarrassée de l’inique intérêt individuel et des folies du marché. 

Les agents économiques avaient une place bien particulière dans ce système. Les travailleurs, 

enfants chéri du régime, avaient des droits solennellement inscrits dans la constitution : droit 

au travail, au logement, à la santé, à l’éducation. Tout cela était fourni gratuitement, ou à bas 

prix,  par  l’Etat.  Le  Gosplan  fixait  également  les  salaires,  dont  l’éventail  était  réduit 

(officiellement de 1 à 3) et qui tenaient compte notamment de la pénibilité du travail. Notons 

que  le  travail  n’était  pas  seulement  un  droit  inaliénable  de  tout  citoyen  soviétique,  mais 

également un devoir. L’état était impitoyable avec ceux qui essayaient de s’en soustraire. Les 

entreprises  étaient  dirigées  par  des  « directeurs »  qui  n’avaient  qu’une  responsabilité : 

atteindre les objectifs que le plan leur fixait. L’état s’occupait de fournir à l’entreprise ce dont 

elle  avait  besoin :  machines,  matières  premières,  travail.  Marché  et  propriété  privée  des 

moyens de production étaient écartés à une exception près. 

Une exception de (petite) taille. 

L’agriculture  soviétique  était  organisée  autour  de  deux  entités :  les  sovkhozes  et  les 

kolkhozes.  Les  premiers  étaient  des  sortes  d’usines  des  champs.  Les  paysans  étaient  des 

ouvriers  agricoles  salariés  travaillant  ensemble  sur  une  exploitation  collective.  Le  kolkhoze 

était  plutôt  une  sorte  de  coopérative,  mais  surtout  ses  membres  avaient  droit  à  un  lopin  de 

terre  individuel  de  O,5  hectare  (le  « dvor »)  que  les  familles  exploitaient  à  leur  guise.  Les 

produits  du  dvor  pouvaient  être  vendus  librement  sur  le  seul  marché  libre  de  l’URSS :  le 

marché kolkhozien. 

Le  système  soviétique  a  ainsi  fonctionné  pendant  soixante  dix  ans,  avec  ses  heurs  et  ses 

malheurs. Le régime eut ses moments de gloire, à commencer par son avènement, fêté par les 

prolétaires  du  monde  entier  comme  l’aurore  d’un    monde  nouveau.  Dans  les  années  trente, 

pendant que l’occident sombrait dans les affres de la crise, l’URSS semblait prospérer loin des 

ignominies du capitalisme. Dans les années cinquante, enfin, tout auréolé de la victoire sur le 

nazisme,  le  socialisme  s’étendit  à  plusieurs  pays  de  Cuba  à  la  Chine.  L’URSS  devint  la 

deuxième puissance mondiale et le Spoutnik impressionna l’opinion publique mondiale. 

Mais derrière ces triomphes apparents se cachait un système violent, capable des pires crimes, 

que  lui-même  avoua  par  la  bouche  de  Khrouchtchev,  avant  qu’on  en  découvre  d’autres,  en 

Chine ou au Cambodge. 

 Vous avez dit « pénurie » ? 

Lorsque à la fin des années 80 le système soviétique montra au grand jour son envie pressante 

de  se  suicider  le  monde  resta  bouche  bée.  En  quelques  mois  le  bloc  monolithique  se 

désagrégea. Des choses impensables jusque là se produisirent à une  vitesse inouïe : les pays 

satellites furent lâchés, le mur de Berlin détruit, l’Allemagne réunifiée. Pour finir Gorbatchev 

porta le coup de grâce. En 1991 l’URSS avait vécu. L’économie soviétique sombra corps et 

biens.  Personne  n’avait  rien  vu  venir.  Surtout  pas  les  économistes  occidentaux  bien  trop 

occupés  à  essayer  de  comprendre  leur  propre  crise  qui  faisait  voler  en  miettes  toutes  leurs 

certitudes. Rendons grâce ici à deux esprits lucides qui ont senti venir la crise et la chute. 

  

 Une révélation troublante : le socialisme est soluble dans l’alcool. 

Emmanuel  Todd  d’abord  qui  montra  qu’un  spécialiste  n’est  pas  forcément  myope.  Ce 

démographe  souligna  dans  les  années  80  que  la  population  soviétique  connaissait  des 

problèmes  d’une  gravité  inquiétante :  hausse  de  la  mortalité,  et  surtout  une  baisse  de 

l’espérance  de  vie  que  jamais  aucun  pays  développé  n’avait  connu.  En  quelques  décennies 

elle s’était écourtée de cinq ans ! Bien sûr le responsable immédiat de ce malheur ne pouvait 

être que l’alcoolisme, que les autorités elles-mêmes indiquaient comme un fléau, ne serait-ce 

que  par  les  augmentations  répétées  du  prix  de  la  vodka.  Mais  une  telle  catastrophe 

démographique ne pouvait que révéler un réel délabrement de l’économie et de la société que 

les autorités avaient, jusque là, réussi à dissimuler. Bien vu, Manu. 



 La production de pénurie. 

L’autre esprit lucide est celui d’un économiste hongrois : Janos Kornaï. Il publia en 1980 un 

ouvrage  magistral :   « l’Economie  de  Pénurie »  ( Economics  of  Shortage)  qui  dressait  de 

l’économie soviétique une analyse et un bilan  sans appel. L’idée principale de Kornaï est que 

l’économie  soviétique,  après  avoir  pendant  quelques  décennies  obtenu  d’indiscutables 

réussites a dégénéré en un système pervers ne produisant plus que de la pénurie. 

Comment une telle involution a  t elle pu se mettre en œuvre ? 

Le  socialisme,  dit  Kornaï,  est  un  système  « contraint  par  les  ressources »  alors  que  le 

capitalisme  est  un  système  « contraint  par  la  demande ».  Là  où  notre  système  ne  connaît  de 

limites que d’absorption par le consommateur de produits, le système planifié connaissait une 

autre limite : celle des ressources. 

 Une contrainte budgétaire molle. 

Le  vice  caché  du  système  est  indiqué  par  Kornaï  dans  ce  qu’il  appelle  « la  contrainte 

budgétaire molle ». Une entreprise capitaliste a comme but de réaliser du bénéfice. Si elle n’y  

parvient pas elle subit une sanction sans appel : elle fait faillite et ses employés se retrouvent 

au  chômage.  C’est  dur  mais  simple  et  efficace.  Dans  l’économie  socialiste  rien  de  tel  n’est 

possible. Une entreprise d’état ne peut pas faire faillite. Le directeur n’a que deux contraintes 

à  respecter :  une  contrainte  explicite :  atteindre  les  objectif  que  le  plan  lui  fixe ;  et  une 

contrainte  implicite :  ne  pas  avoir  d’ennuis  avec  les  ouvriers.  Pour  atteindre  la  première  le 

directeur  a  une  solution  de  facilité :  demander  plus  d’inputs.  Plus  de  machines,  plus  de 

matières premières, plus de produits semi-finis, plus d’hommes. Ainsi si le moindre pépin se 

présente  (panne,  difficultés  d’approvisionnement,  absentéisme)  il  pourra  puiser  dans  ses 

réserves. Bien entendu en temps normal ces réserves ne servent  à rien. C’est une capacité de 

production  qui  est  stérilisée,  dont  on  prive  les  autres  entreprises.  Cette  « rétention »  de 

facteurs créant de la pénurie elle va automatiquement s’autoalimenter. La pénurie engendre la 

pénurie. En ce qui concerne la gestion du personnel, le directeur veillera soigneusement à ne 

pas mécontenter ses ouvriers. En pays socialiste le moindre conflit social est insupportable au 

pouvoir. Il ne pourra que se solder par le limogeage du directeur. En définitive, les ouvriers ne 

sont  ils  pas  les  patrons ?  Ainsi  le  personnel  est  géré  avec  largesse,  en  ce  qui  concerne  les 

effectifs, et avec gentillesse en ce qui concerne l’ardeur au travail. De toute manière l’Etat se 

doit de garantir l’emploi aux ouvriers et le licenciement est inimaginable. Cela va aboutir à un 

phénomène  d’  « overmanning »,  ou  de  sur  emploi.  L’image  des  usines  soviétiques  de 

l’époque  est  connue :  pendant  que  sept  hommes  travaillent,  trois  autres  jouent  aux  cartes. 

Autre forme de gaspillage, autre source de pénurie. 

 La lourdeur du support de la roue de secours. 

Ainsi des aberrations se sont installés dans le système économique soviétique. Pour atteindre 

les  objectifs  du  plan  il  était facile  de  tricher.  Les  objectifs  étant fixés  en  valeur,  on  pouvait, 

pour  produire  le  « volume »  de  voitures  fixées,  en  produire,  non  pas  plus,  mais   des  plus 

 lourdes : ainsi un modèle était doté (en série) d’un magnifique support de roue de secours de 

40 kg d’acier ! La valeur de la voiture étant fixée par l’amont, elle valait d’autant plus cher. 

On  racontait  un  tas  d’histoires  drôles  en  URSS ;  notamment  celle-ci :  un  enfant  demande  à 

son père « papa qu’est ce que le socialisme ? » « tu vois le Sahara ? Et bien, si le Sahara était 

socialiste, ils seraient obligés d’importer du sable… » 

Gaspillage et pénurie étaient effectivement devenues les  deux tares du système économique. 

Gaspillage  d’énergie  (dont  le  pays  était  heureusement  bien  pourvu),  gaspillage  de  capital, 

d’hommes, de talents et de… nature. L’URSS a usé et abusé de la pollution. Un comble pour 

un pays géré par l’état, dépositaire du bien être commun. 



 Le prix, la prime et la file d’attente. 

Ce  qu’il  a  manqué  à  l’URSS  est  avant  tout  un  système  de  prix  viables.  Les  prix,  fixés  de 

manière « scientifique », n’avaient aucune raison de varier. Comme le prix du ticket de métro 

à  Moscou,  inchangé  pendant  quarante  ans.  Ces  prix  n’avaient  à  aucun  moment  la  capacité 

d’exprimer  la  rareté  des  choses  c'est-à-dire  le  rapport  entre   l’offre  et  la  demande.  Ainsi  les 

écarts  entre  l’offre  et  la  demande  se  réglaient  autrement :  par  le  marché  noir  ou  par 

d’interminables files d’attente par exemple. Le système officiel était aveugle et sourd. 

De  même  le  gouvernement  n’a  jamais  su  trouver  un  stimulant  valable  pour  la  population. 

Lorsque il proposait aux ouvriers des primes ou des heures supplémentaires, il était surpris de 

voir que personne n’était intéressé. 

L’ouvrier russe avait vite fait de calculer son optimum : il valait mieux qu’il gagne moins et 

qu’il  ait  le  temps  de  faire  la  queue  plutôt  que  de  gagner  plus  et  de  n’avoir  rien  à  acheter. 

D’autant  plus  que  les  conditions  de  travail  dans  les  usines  n’avaient  rien  de  « socialiste » : 

c’étaient celles du taylorisme le plus obtus. 

Le  seul  marché  légal  qui  existait  en  URSS  donne  bien  la  mesure  de  l’ampleur  de  la 

catastrophe qu’était le reste de l’économie. Les lopins de terre individuels qui alimentaient le 

marché  kolkhozien  représentaient  2%  des  terres  agricoles  mais  fournissaient  40%  de  la 

production agricole totale ! 

N’oublions  pas,  pour  conclure,  que  le  socialisme  s’est  greffé  sur  des  traditions  typiquement 

russes  et  les  a  faites  siennes  comme  la  répression,  la  corruption,  les  passe  droits,  les 

privilèges.  Ultime    ironie  funeste  de  ce  régime :  c’est  le  parti  communiste  qui  a  fourni  ses 

cadres au capitalisme qui s’est installé dans ce pays sous ses formes les plus douteuses. 



«  Papa, qu’est ce que le capitalisme ? » 

« L’exploitation de l’homme par l’homme » 

« et le socialisme ? » 

« Exactement le contraire ! » 
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Chapitre 5 - Le coup de la main invisible.

Dans ce chapitre :

- Les mécanismes du marché

- les bienfaits de la concurrence

- la concurrence faussée : monopoles et oligopoles
- un mauvais plan : I’économie sans marché.

1 - Les mécanismes du marché. L’offre, la demande, le
prix.

Qu’est ce qu’un marché ? La question peut sembler anodine. Il s’agit quand méme de définir
le mécanisme qui donne son nom a notre systéme économique.

Le marché est le lieu oul I'offre et la demande se rencontrent et s’égalisent par la fixation d’un
prix.

Précisons que ce « lieu » qu’est le marché peut étre un lieu physique bien délimité (le marché
aux poissons) ou plus diffus. Le marché du travail est « quelque part » entre toutes les
entreprises et tous les demandeurs d’emploi. Le marché des changes est « quelque part » dans
les liens informatiques qui réunissent les banques du monde entier. Le marché est donc un
lieu a géométrie variable. Mais ot qu’il soit et quoi qu’il soit trois éléments caractérisent le
marché : la demande I"offre et le prix. Les « lois du marché » sont les mécanismes qui lient
ces trois entités.

La demande.

La demande (D) se définit comme la volonté d’acquérir un bien contre le paiement d’un prix.
La demande est donc lice a :

-un besoin, de n’importe quelle nature. Un mobile, quelque chose qui pousse a agir, quelle
que soit sa nature.

- un revenu, qui rend la demande solvable. La demande non solvable est laissée aux bons
soins des ceuvres caritatives ou de I'Etat.

Ces éléments étant fixés par ailleurs la quantité demandée ne dépend que d’une chose : le
prix. Nous obtenons ce genre de logique :





